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Ifos villes peuvent 
reconstruire 

Elles ij'ent qu'à contracter a 
l'étranger des emprunts gagés 
sur leurs dommages de guerre   < 

-La reconstitution de nos villes n'a pas 
'fait des progrès aussi sensibles que la 
reconstitution de nos campagnes. Il y 
aura cette année dans notre région du 
JN'ord une récolle presque égale à celle 
davant-guerre et, en parallèle, nous 
constatons que dans nos cités détruites 
c'est à peine si l'œuvre de déblaiement 
est terminée. 

fcpèla tient, dira-t-on, à ce qu'il est 
pâlis facile de labourer et de semer que 
de bâtir. En réalité, c'est que l'argent 
manque pour la reconstruction et que 
si les cultivateurs ont fait parfois un 
effort personnel uour- activer la remise 
en état de leurs terres, il y a bien peu 
de propriétaires, même foi lunés, qui 
aient voulu se décider à rebâtir, avant 
d'avoir reçu leurs indemnités pour dom- 
mages de guerre. 

Les particuliers ont du 'moins cette 
excuse. Niais l'exemple n'aurait-il pas 
dû venir de plus haut ? 

Les départements et les villes n'ont 
point cherché à se procurer le crédit 
nécessaire pour réparer les maux de la 
guerre. Puisque lé paiement des dom- 
mages sera éohelonné sur un certain 
nombre d'années — une- dizaine -au 
maximum — pourquoi nos départe- 
ments et nos villes n'ont-ils pas essayé 
de gaaer les emprunts remboursables, 
pour la première en cinq ans, pour les 
autres en trois ans ? -.-. 

Si  les  circonstances présentes   impo- 
sent   d'envisager,   du    moins,    de   plus 

\    longs délais, il serait habile, de la part 
de Lille, d'Arras,  de Cambrai,  etc..   de 

'    recourir à ce procédé pour se réserver 
d'importantes ressources.-' 

Une loi promulguée le 29 septembre 
- 1919 est restée lettre morte. Elle dit : 

«• Les départements ou les villes pour- 
ront être autorisés, par décrets rendus 
en Conseil d'Etat, à émettre à l'étranger 
des obligations dont la durée ne pourra 
dépasser trente  ans. <  . 

» Chaque décret fixera le maximum 
des obligations à émettre, le taux d'in- 
térêt et la date de remboursement. 

» Lés titres émis en vertu de cette 
disposition et non négociables en Fran- 
ce seront exempts d'impôts. » 

Ces dispositions sont narticulière- 
m en t. la-vorab 1 e s pou ries dépar tem e n 1 s 
et villes des régions sïnjsifèesr En amé- 
nageant ces emprunts de façon à faire 
correspondre les échéances d'intérêts et 
d amortissement ave^ les époques de 
paiement des dommages, il n'y aurait 
aucune charge pour les contribuables, 
et les départements ou les villes au- 
raient immédiatement de l'argent. 

Le Congrès des EtatB-Unis a voté, en 
décembre dernier, une loi dite « loi 
Edge ». qui autorise les banques à con- 
sentir des emprunts à l'étranger ■ et à 
émettre des obligations en -Amérique, 
dans ce but. 

La Hollande a ouvert déjà, à la Fran- 
ce, un crédit de 25 millions de florins 
pour les régions libérées; et elle est dis- 
posée à accorder davantage, dans les 
meilleures conditions. 

H n'y a donc aucune impossibilité 
pour les villes à bénéficier de la faculté 
d'emprunter, reconnue par la loi du 29 
septembre 1919. Etes pourraient recons- 
truire leurs édifices; réparer les dégâts 
des voies publiques. Rien ne s'oppose- 
rait même à ce qu'elles procèdent, par- 
ce moyen, aux expropriations nécessai- 

' Tes pour rendre aux cités un visSae 
nouveau. 

C'est à nos conseils généraux et à nos 
.   conseils municipaux qu'il appartient de 

prendre ces initiatives, -ce- voudront-ils ? 

VOIX ALLEMANDE 

La DÉCLARATION 
du nouveau Gouvernement 

« Réparer loyalement 
et sans arrière pensée. " 

R-rlin,  le   28 juin.   — Le chancelier  Fehren- 
bach   a   donné   lecture  aujourd'hui,   devant' lie 
Reichstag,   d"   la   déclarât.dh   gouvernementale. 
Après   avoir   indiqué    quo   le,   programme   était 
i'œuvre   du   cabine*   Joui _ entier,    le   chancelier 
a   lout  de   suite- abordé   là   question -extérieure. 

L'Allemagne  ayant  accepté te  Traité  de   Ver- 
snilles ne peut,  aussi longtemps  que  les  Etats 
jusqu'ici   ennemis   ne   consentiront   pas   à   des 
modifications,   faire   autre   chose,  que   de   s'ef- 
forcer, en ce qui concerne notre politique inté- 
rieure et extérieure, d'exécuter les engagements 
pris  lant   que  cela nous est possible.   En parti- 
culier   l'Allemagne   doit nettement,\ et   sans  ar- 
rière-pensée,   remplir    son   engagement   do   ré- 
duire   l'armée   à   l'effectif   nécessaire   pour   le 
maintien de l'ordre à l'intérieur et pour la po- 
lice  de   ses   frontières.   Kilc  doit   aussi  se   con- 
former aux autres  mesures de désarmement et 

\à  l'œuvre de  réparation,  et'cela  loyalement  et 
sans   arrière-pensée.    Libre   aux   geins    aveugles 
qui   veulent   demeurer   irréconciliables   de   dé- 
nigrer  systématiquement de ce  côté et de  l'au- 
tre de la  frontière l'œuvre  accomplie  par  l'Al- 
lemagne   pour   l'exécution    des   conditions   .lu 
Traité   de   Versailles,   et   ce   Sera   le   devoir   '•u 
nouveau Gouvernement d'exposer,  avec preuves 
à   l'appui,   ce  que   no-is  avons   déjà   fait,   cédé 
et   fourni.   Si   néanmoins   lotîtes   les /conditions 
du   Traité  n'ont   pas été   exécutées  à   la   lettre, 
cela   tient   non   pas   à   la   mauvaise   volonté   de 
l'Allemagne,   mais   aux   circonstances   qui   sont 
plus   fortes que   notre  bonne  volonté. 

i>ous considérons comme noire tâche de met-( .,u)s et  agents  consulaires de nationalité étran- 
Ire fin à la situation fatale créée d'une part par ! gère, mais seulement dans là mesure où les pays 
îa méfianc" de nos adversaires, et d'autre part j 9UMs représentent concèdent des avantages ana- 
par  l'insuffisance   de   nos   forces, pour   accom- ' 
piir l'exécution du Traité, en  persuadant à  tous 
nos   adversaires   d'hier   que   le   rêve   rf'omnipo- 
tence  avec   les pensées   de   revanche   prendront 
d'autant  moins   racine dans   le  peup'e  allemand 
qu on   les   com-batlra  plus 

l'Cftoçt fiscal ua commetteeç 
.' çow le. CôtitetouaUe fçauçavs 

00000000000000 

C'est de suite crue sont  percevables les impôts, 
nouveaux et les taxes nouvelles 

C'est de <uite que sont percevables les nou- 
veaux impôts et les taxes nouvelles. Les lois et 
les-décrets, dit la loi des finances déjà promul- 
guée, seront donc obligatoires à Paris un jour 
franc après la promulgation et partout ailleurs 
dans l'étendue de chaque arrondissement*«n jour 
franc .après que ie « Journal Officiel » qui Jes 
contient sera parvenu au chef-lieu de cet arron- 
disse ment. 

Les impôts cédulaines 
En ce qui concerne les revenus éédulaires, 

l'industriel et le commerçant seront taxés à 
8 % pour un bénéiice supérieur à S.OOu francs, 
l'agriculteur à 6 % uu-dessus de 4.0Ô0 francs, les 
pensionnés, sauf eoux qui le sont pour fait yde 
guerre et qui ne paient rien, G % sur les sommes 
supérieures à 8.Ù00 fr., .pour les employés, ou- 
vriers, avocats, artistes, etc. dans les coriTrAunes 
de moins de 50.000 habitants à 3 % pour les 
traitements de LbuO à 12.000, à 6 % pour les 
traitements supérieurs, dans les autres commu- 
nes, 3 %, ue. ô.OJO à 13.0u0, à 6 % au-dessus 
de 13.000 ; à Paris, à 3 % de (i.OUO à 14.000, et 0 % 
au-dessus de  14.000 francs. 

Les propriétaires fonciers paieront 10 % et si 
leur fonds est une mine, 20 %. 

L'impôt global ou de superposition 
En ce qui concerne le revenu global, sont af- 

franchis de l'impôt les personnes ayant un 
revenu inférieur à 6.0!K) francs, les mutilés, 
veuves et ayants-droit des morts de la giande 
guérie, pour les pensions dont ils sont titulaires 
en vertu de la toi du 81 mars 191'J ; les ambassa- 
deurs  et autres agents diplomatiques;  les coll- 

ègues  aux  agents  dfplomatiques et consulaires 
français. 

•Si le contribuable est marié, il adroit à une 
déduction sur son revenu total ilo 3.0-JO francs. 
De pius, si le contribuable a des personnes à -a 
charge,  il a, droit à  une  déduction  de  ^..500 fr. 

„ lus   intelligemment.   Tout > par personne si   le  nombre  des  personnes à s:i 
bon   Allemand   ne  connaît   aujourd'hui   que   ce ! charge   ne   dépusse   pas   cinq,   Toutefois,   pour 

Alex VV1LL. 

Une médaille 
pour les otages du nord 

M PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
LA  DEMANDE AU MINISTRE 

M. Vancauwcnberghe, Président du Conseil 
Général du Nord vient d'adresser à M. le Minis- 
ire de l'Hygiène et die La Prévoyance Sociale, 
la lettre- suivante : 

« De nouvelles récompenses, certes bien mé- 
ritées, vont être apportées dans le Nord aux 
cités glorieuses qui ont souffert pour la 
France pendant l'odieuse occupation aWêmandv. 
Mais l'acte de reconnaissance du pays serait 
heureusement complétée si le Gouvernement, 
par urne distinction honorifique, voulait bien 
reconnaître les sacrifices si cruels consentis, 
toujours pour la même noble cause, par les 
otages, hommes et femmes, qui ont souffert 
atrocement les misères morales et malérieiie* 
que vous savez. 

« Je vous demande donc pour eux, avec tous 
nos concitoyens, ce témoignage officiel de ia 
reconnaissance nationale, médailles ou diplô- 
mes, comme vous jugerez à ipropos.  *' 

« Avec tous nos remerciements anticipés, 
f»ur cet acte de justice, je vous prie d'agréer, 
etc., etc. 

que 
mot d'ordre : recréer dans un travail ordonné 
ce que la guerre >a détruit. Dans les pavs au- 
trefois ennemis'se sont élevées récemment des 
voix qui prouvent que l'on comprend que. pour 
que nous puissions réparer les dommages, il 
faut que notre production soit protégée "contre 
les   désordres  et   les   troubles. 

Les vo.x ont éveillé parmi nous des espéran- 
ces peut-être excessives, mais ell- s motivent ce- 
pendant notre espoir que ces pensées trouve- 
ront aussi uu écho à-ta Conférence de Spa et 
qu- la. dsmis un travail commun, on réussira 
;'» trouver des moyens pratiqués en vue de réali- 
ser l'œuvre de réparation. -Une lovale volonté 
m gouvernement allemn-nd, là aussi, ne fera 
1:1s défaut, en raison des dispositions du peu- 
ple allemand à déployer toutes ses forces de 
:ia\ail pour la réajisation d'une vraie paix entre 
les peuples»^. .....-..-   . 

Le Chancelier fait des réserves 
pour la réduction de la Reis- 
chwehr. 

D'autre part, le chancelier ajoute : 
^'eflpp.g^ment, pris dons Ifl iraiïé de Versailles 

de mdii;.-e notw pw^snnee militaire sera lova'le- 
nient exécuté malgré las sérieuses diffciMtés qui 
s y apposent.   L'effectif de  la   reischvvher  a été 
redu:t à 800.000 hommes.  N'eus avons  déià ré- 
nus   à   l'organisation   d'empire   chargée   de  dé- 
ti-mre  le   motérie-7   ù<± guerre.  35.-x»  canons   <u , 
tubes de. canons : £0.000 mitra-Htauses : un nTT- 
hon   500.000   fusils. :  quinze  mUliôns d'obus   et I 
Yingl-nimt nwllion-s de cartouches.   Il  fatit donc ' 

,e>.re de mauvaise foi pour douter de notre bonne 
volonté. 

Je- ïi'ahorder«.i pris ici la question d'une nou- 
veHe réduction dé !a îvischwhe-r, mai'» je ne 
puis m'empècfior de signaler les difficultés en 
appaa-ence - în«u.rroomabl<»s qu'entraîneraient le 
licenfie-mènt prochain efe nouveaux membres d=> 
l'armée. Nous sommes en pïene crise c-cono- 
miique em:f.rriîn-finit un oliôtmage «Toissarp'.. il est 
donc Impossible n<-t'ieUe;nent de rendre a la 
vie écpnomiqiR" riVuilres dizaines de mtHiers de 
militaiires sa.-- qu'il y ait à craindre de.Sx'-rleu>: 
dangers pour l'ordre ei, le oohma de l'empire-. 

On se hstt â Hambourg 
,   LA   VIE   ( lîîlîE   EN   EST  CAUSE 

Hambourg as juin. - Pour protester contre la 
prélèvement Ue 10 0/0 opéré par le Gouvernement 
sur les salaires, du iiomiircjx ouvriers se sont mis 
en grève. Le ooùt de la rte s'étaoït resseiHi de cet 
ané; du travail, des m ©asins d'alimentation ont 
été pillé< La poliré et les trompes de suret * sont 
intervenues. On signale de nombreux morts et 
blessés. 

-«►M 

L'Allemape restitue les canons de 1870 
Paris, 28 juin. — Conformcmeni à l'article 

1.4-î du traité de Versailles, qui prescrit la res- 
titution des trophées des deux dernières guer- 
res, le gouvernement allemand a remis au 
haut-commissariat de la République à Stras- 
bourg, 30 vieux canons que les. brouoes alle- 
mandes avaient enlevés de Strasbourg "en 1870. 

U XII Dmgrès 
de la Mutualité Française 

IL   AIRA   LIEU   A   ANOERS 
DU 23 AU 26 SEPTEMBRE 

Le Comité d'orgaaibatioît. pour donne? ssaisfaic- 
tton aux nombreux mtK-ualistes <rai ont formulé 
0ts objections *ur la da^e rriinitivenjent fixée, et 
■»r*s avoir pris l'avis du Bufeau Ue la Fédération 
Nationale de la ,Mutualité Êra.nc-ai?o, a -reporté 
l'ouverture du Xlle Congrès' National d"An«e*s au 
frodl 38 septembre. 

La guérilla Irlandaise 
UN GENERAL ET DEUX COLONELS 

FAIT PRISONNIERS PAR LES SINN FEINERS 
Ixindres, 28 juin. — On annonce de Çork 

que le général C. Lucas et l&s, deux colonels 
iianford et Tyrrel ont été faits prisonniers par 
les sinn-femers pendant, qu'ils faisaient une 
excursion en âutomabiLe dans !e comté de 
(ot-K. f^e colonel Danford ayant tenté de seri- 
n:ir, fut funèvoment blesse d'un coup de l^u 
au hras. Les agresseurs le déposèrent sur le 
coté de la route et relâehàrent également le 
colonel Tya^ivl pour veiiter sur lui. Le général 
a été emmené vers un*; destination  inconnue. 

Los casernes de gendarmerie de .N'enagh (lr- 
Isnde) ont été attaquées par un parti de deux 
cents hommes armés et incendiées. 

580.000 francs de sucre dans la aine ! 
Paris 28 juin. — I^i jxjniclw ■< Fructidor «j, 

«orrtonfBn,'', un chai'geir.e.rrt de sucre, e coulé en 
■eiiie   eu  Pecq. ayant  louche- une. roené. 

La Municipalité dti Peoq a>-ant fait appel au- 
•omniers de le localité, aux troupes du Sam! 
Oewnain et mix bc!>il.piit&-, mie grnnàc tm.rf.i-e 
mt obeïgement a pu #tre sauvée. 

Des jeunes filles ont tiré le canon 
C'EST EN L'HONNEUR D'UNE ROSIERE 

ET DE JEANNE HACHETTE 
Boauvais, iJS -juin. — La fête ccmmémoraUve 

en l'honneur de Jeanne Hachette a eu lieu en 
présence d'une foule considérable. \ deux ii-eu- 

I, i«s, couronnemeiit de ia rosière. Mlle Forestier, 
laisréate du prix de vertu fondé par J.-B. Bail- 
lière ; ensuite, sur la place, !e cortège défKa 
en. présence des autorités civiles et mllOalres, 
des eorporaiions, soçiàtés, ècoies de la viUe Sui- 
vant l'antfarue usage, les jaunes filles ont tiré le 
canon pour torminer la cérémonie. Les dra- 
peaux des 51me et 251m,: réyiruents d fc-;ianter;e 
ieta-itoriale, placés devant les troupes, ont rendu 
les honneurs à Ja statue de rhéroïne de Beau- 
vais. 

^ <il>i —- ■. 

Un appartement dé 2-000 fr. 
sous-Iotté 33.009 fr. 

Lyon, 28 juin; —Mlle, Tjedru. rue SàmanwYtau- 
in. avait  un  local qui lui étail  loué  2.000 fr. 

'ru i 2000 fr. d'amende. 
a  condamné  Mlle 

«liaqùe enfant au-dessous de vingt et un ans, 
resté à la charge de ses parents, et pour chaque 
personne au-delà de la cinquième, quel, que soit 
son âge, la déduction est' portée à 2.000 francs. 

Chaque contribuable n étant passible de l'im- 
pôt que si son revenu total excède, 0.0(X) fr.. après 
application préalable des déductions que nous 
venons S'indiquer, il s'ensuit' que, en fait, un 
contribuable marié n'est imposable que si'son 
revenu réel dépasse !) 000 fr., lorsqu il n'a au- 
cune personne à sa charge ; 11.000 fr. s'il a un 
enfant ; 13.000 francs s'il a deux enfants ; 14.500 
tivincs .s'il a deux enuinTs et un ascendant à sa 
charge, etc. 

I.es célibataires, par contre, voient leurs im- 
pôts majorés de 25 %, et les personnes mariées 
ayant plus de 30 ans -d'âgé et plus de 2 ans de 
mariage sans enfant de 10 %, sauf les pension- 
nés do guerre pour un invalidité de 40 %. * 

Les bénéfices ae guerre 
et les héritages 

Le revenu net préalablement diminué ou aug- 
menté suivant les modalités ci-dessus, sera taxé 
de 2 % tnlre 6.000 et 20.000 francs ; de 4 % entre 
20.000 et 30.000. 6 % de 30.000 a 40.000, 8 % ae 
40.000 à 50.000, 10 % de 50.000 à 60.000, et ainsi 
progressivement jusqu'à 50 % pour un revenu 
supérieur à 550.0.>0 francs. 

Les bénéfices de guerre doivent être déclarés 
avant   trois  mois,   sans quoi  des surtaxes   sont 
prévues,  25   %   pour  les   bénéfices   antérieurs   à 
1018..20 % pour ceux de 191S et 10 % pour ceux 

J de 1910. 
Sont exceptés de la taxe les bénéfices réalisés 

depuis l'armistice par les mobilisés, les réformes 
de guerre, les entreprises situées dans les régions 
dévastées, etc. 

Les successions sont soumises à une nouvelle 
régieineqlation qui accroil lés revenus du fisc 
dans une notable proportion. 

On ne pourra plus hériter, sans testament, 
au delà du 4e degré. JJ'autre part, les barèmes 
des droits de succession ont été auflplement 
renforcés au profit de 1 Etat. Le maximum de 
la part revenant au lise était de 36 % ; il passe 
a 74 % pour les héritages de plus de 500 mil- 
lions, entre personnes lion parentes ou au cr>là 
du 4e degré de j>arenlé. Pour lo reste, )e lai if 
adopté est assez compliqué et varie suivant les 
sommes à hériter et la parenté des héritiers. 

Pour !es .successions en ligne directe- les droits 
subissent des exortéralions calculées sur le nom- 
bre d'enfants laissés oar ie défunt et l'importance 
de sa fortune.    ' | 

Nalui'olleuient. les droits qui frappent les dona- 
tions entre vifs sont relevés en proportion de 
ceux qui touchent- les héritages. 

L'impôt sur le chiffre a*affaires 
Sont exemptés de cet impôt, les'boulangers, 

les déoitahts de tabac, ainsi que- les agents de 
change, les assureurs, les entreprises de voitures 
publiques, de spéciales et de capiialiafcion, taxés 
d une manière différente par la loi. \ 

Tous les autres commerçants paient 10 % pour 
les marchandises classées comme.«*de luxe » ou 
s'ils sont restaurateurs de premier ordre, pour 
les denrées' H boissons consommées chez eux, 
3 % s'iis tiennent un établissement de second 
ordre pour les dehrôes et consommations prises 
chez eux et 1 fr. 10 (le franc pour l'Etat. les 10 
centimes pour les communes et les déparlements) 
pour toutes tes aulnes marchandises. 

L'impôt sur les transactions 
Siu* lès.ventes mobilières, les droits sont de 

5 % sauf en ce qui concerne les objets dépen- 
dants d une exploitation agricole qui ne paient 
que 2 fr. 50 %. 

L'Etat prend 10 % sur les ventes immobiliè- 
res. 

L'enregistrement d'un bail rapporte au fisc 
0.C0 % Jes autres actes le double que par !o 
passé. 

\ye papier timbré, le timbre' de quittance, les 
droits sur les opérations de bourse sont aucmen- 
l'js en de notables proportions. 

Les ri-oïs de douane 
et les impôts indirects 

La législation douanière est modifiée au profit 
de l'Etat de la manière suivante : le droit sur i« 
brut est norté oar 100 kilos à 60 fr. pour ie tarif 
général "et 30 fr. pour le tanl minimum ; le 
timbre de douane est porté, pour les acquits à 
caution, permis dé réexportation par mer et de 
transbordement, actes relatifs à la navigation et 
commissions d'emplois, à 1 lr. 

Les boissons paieront, d'après ia Loi de finan- 
ces, les droits suivants : 

Les vins 14 fr. par hectolitre (droit de circu- 
lation;, plus de 5 francs par hectolitre (surtaxe 
communale). * 

Les cidres, poirés et hydromels : 6 fr. 50 par 
hectolitre (droit do circulation), plus 2 fr. 50 par 
hectolitre (surtaxe communale). 

Les pique! tes : 3 francs par hectolitre (droit 
de circu'ation). 

Les bières : 1 fr. 70 pour degré-hectolitre (droit 
de fabrication), plus 90 centimes par degré-hecto- 
litre (surtaxe communaJe).     . 

Les eaux minérales : 6 centimes par litre ou 
bouteille, pour la bouteille coûtant 30 cetimes 
au plus, (5 centimes pour l'Etat. 1 centime pour 
la communej ; Il centimes nar litre ou bouteille, 
pour la bouteille coûtant plus de 30 centimes, 
(10 centimes pour l'Etat, 1 centime ppur la com- 
mune).- 

Les eaux 

Des (axes de consommation frappent les den- 
rées suivantes : 

Par 100 kiios. : café en fèves et pellicules, 75 
irancs ; cafés trorréliés ou moulus, 95 fr. ; thé, 
™> francs ; cacao en fèves et pellicules. 40 fr. 

Chocofat contenant plus de 55 % de cacao, 
a- irancs ; choco.at contenant 55 % ou moins, 
5fr2u c        lal au-liut contenant au plus 10 %, 

Les sucres raffinés,  50 fr. 
Les poivres et piments, 208 fr. 
L*s bougies paient de 20 a 30 fr. 

\0autres taxes sont prévues sur les voitures 
publiques, sur ies automobiles, sur les courses 
ue chevaux, sur les théâtres, spectacles, mat- 
çhes de boxe, sur les cartes à jouet, sur Jes hui- 
les et essmees. 

dispositions diverses 
Le inqnfant des amendes pénales prononcées 

.>A!IVes cou,'s ot ll's Iwbunaux sera majoré de 
-o décimes ; toutes les" pénalités fiscales seront 
majorées de 2 décimes 1/2. 

Lu certain nombre de sanctions sont prévues 
pout- infractions aux dispositions de cetle ioi 
nscaie- qui ne va pas sans imposer à un grand 
nombre de contribuables des déc.arations aux- 
quelles ils n'étaient guère habitués. Notamment 
pour 1 impôt sur le chiffre d'affaires, les'com- 
nierçanls. devront montrer au lise toutes pièces 
justificatives jugées nécessaires, et ceux qui d'or- 
dinaire n ont pas de comptabilité devront; tenir 
un registre, sans blanc ni rature, de toutes leurs 
opérations commerciales. 

Les impôts sûr le revenu et sur les "traitements 
et salaires est applicable dans le délai d'un mois 
«ans les provinces' désannexées, . et les taxe- 
nouvelles, suivant les modalités déterminées par 
un règlement d administration publique â inter- 
venir très prochainement.: 

L'ITALIE BOUGE 

LES BERSA6LIERI D'AHGONE 
sont en révolte 

—i» 

La population est avec eux ■ 
dans le combat 

- ^2,'l8 iuin' — °n '^Phone d'Ancône au 
nr,rè?fv^r° " <?" »» b/uaiHon de bersagferi, 
«> î£ii£°".,:l7e^ f^offick-rs o. le cemuusWè 
nJ.^ Vr' ">?-' nuitint; €t '«rricadé dans ia ea- 
KLSS téS5"3 ?* carabiniers et de troupes 
m,«l£ J "nt «*ow6 la caserne. cor,îre la- 
quelle plusieurs pièces fde 75. ont été miaes en 
batterie. A huit heuVes hier mot n, le combat 
SS^rvïrtS enl^,.^ assk-eants et teTS- 
ges Ces derniers disposaient de six autos mi- 
trailleuses, et, ayant reçu des munitions de 
guerre.'résistèrent avec acharnement On etwèn- 
ftait sans discontimiw le' crépitement des nU- 
traiiieuvses. 

... La popuJaton êfaifedans l'alarme, car on ville 
de graves incidenLs se pro<luisaient aus=i les 
ouvriers di. p.:ri étant *J'ace rd avec les mut-i-<-s 
v Ve," Messager» » corhinue en disant que le 
bat-ndlon s'est fmaJemeat rendu. M moi eu cause 
l action des anarçhistea et de Mala esta en nar 
ticuJier.  Il  continue   : -" 

r-a popuIali-Mi a pris.part ou mouvement : 
elh» contrariait l'acti.m îles carabinier'; et des 
troupes qui assiégea»en1 la caserne où «s'etAieat 
enfermes les le sag^eri. \jx ville est déserte on 
ne voit plus dans les rues que des troupes'qui 
man.ien.nent 'ortre, et quelques band- -s d'in- 
surgés qui s'efforcent de prolcnger la résistance 
- Le « 0>rriei-e d'Italin » dit que nous softinies 
en pwvsence d un mouvement révottitionnaire 
atnAiogne à celui  de la   semaine rouge de ir;u 

I.e Gouvernement continue à envoyer de< ":'*:i- 
torts : il y a plusieurs blessés du côté dos 
carabiniers. 

A LA CHAMBRE 

&%£il'iS&i ^ °°^?*™**e «^    parTitre.ou poulelef * ,iln°nadeS ! * ^^ 
Le' Iribfmaf cor^fic-rmel   a   eondnmn*   M.u.    uÈ^' •£BIJ&2!*!&:.^5?%^*LT*?_* 

La fiche au contribuable 
Pour faciliter la tâche des percepteurs le mi- 

nisère des finances, compte leur demander, siins 
abandonner tout à fait le sysième long et dé- 
suet des registres, de le compléter, de lo rendre 
plus rapide et maniable par le système moderne 
des  «  fiches  ». 

Chaque contribuable aurait sa fiche, étaM;e 
par le perce-pleur dont il relève à la date actuel- 
le Cette fiche sap^eliera « fiche du cohfribua- 
ble ». Dès qu un couiribuabie changera de domi- 
cile sa fiche sera transmise à la nouvelle per- 
ception dont il  déjM>nd. 

Comment cçUe fiche sera-t-elle établie ? Les 
'finances disent quelles laisseront chaque per- 
cepteur libre de l'établir à son gré, selon les 
Cas. Sans doute doit-el'e pouvoir s'adapter 'à 
toutes les singularités. Il semble bien cependant 
si cetie lichc doit être apte à circuler dans toute 
la France, qu'elle doive répondre, pour ses 
grandes lignes à un type unique. Là aussi il 
faut standardiser... La fontaisie de certains per- 
cepteurs pourrait être excessive: 

Quand aux registres leur nombre croîlm. 
Chaque percepteur aura autant de livres qu'il'v 
a d'impôts : vingt-doux en fout, nous dit-on. les 
livres spécialisés par impôts s'appuieront sur la 
fiche et réciproquement.- -v. 

LES OBJETS DE LUXE 
EN TROIS TABLEAUX 

te « Journal Officiel » a pubiié le décret rela- 
tif à ' la nouvelle classification des objets de 
luxe. Les dispositions de ce décret sont applica- 
bles à partir du 1er juillet prochain. Les objets 
de luxe .sont classés en trois  tableaux  : 
OBJETS de LL'XE, en RAISON de leur NATURE 

Les automobiles et accessoires, la bijouterie I 
el joaillerie, les billards, les objets d'an et de 
curiosités ; les livres anciens et éditions d'art 
la bonneterie et lingerie de soie ou de batiste, 
les eaux-de-vie, liqueurs et apéritifs les che- 
vaux de luxe et tous les accessoires du sport 
hippique, les fusils de chasse, les articles, de 
pariumerie, les pianos (sauf les pianos droite), 
les  canots de  plaisance,  etc., etc. 
OBJETS DE LLXE LORSQUE LE PRIX 

DE VENTE EXCEDE LE CHIFFRE INDIQUE 
Appareils de photographie, à 1 exclusion des 

apareils servant à la radiographie ou au service 
médical (150 fr.) ; les articles de Paris <20 fr.) ; 
brosserie, peignes et autres objets de toilette 
(25 fr.) ; cadres (50 fr.) ; cannes, cravaches -(15 
tr.) ; (Sont exemptées de la taxe de 10 % les 
cannes nécessaires aux infirmes et aux mutilés.) 

Céramique : a) Service de table 12 couverts 
.i pièces-(490) ; service à dessert. 12 couverts, 

42 pièces (290) ; pièces, isolées : assiette (4) ; 
petites pièces ': moutardier ravier, etc. (6) ; pièces 
moyennes : saucière, plat, etc. (12) ; grosses piè- 
ces : soupière, légumier, saladier ;30) ; b) Service 
de toilette complet (100) ; cj Service à thé nu 
a café (30). 

Chapellerie pour homme (60) ; chapeaux de 
femmes (80)» 

Chaussures : enfants (75) ; hommes et femmes 
(100). 

Chocolats, cacaos : chocolats sous toutes ses 
formes, cacao mélangé de sucre, le kilogramme 
(iz) : cacaos purs sous toutes formes, Je kilo- 
gramme (13. 

Colliers et laisses de chiens (15) : confiserie, 
le. kilogramme (12) ; corsets (80) ; ceintures, sou- 
tienjrgorge (50)j 

Costume : a) costumes complets ou pardessus 
d enfants (200) ; de garçonnets :3i0) ; d'hommes 
(habit, redingote, jaquette) (600) ; b) Complets 
veston pour hommes (500) ; c) pièces séparé** 
gilet (50) ; pantalon (150) ; habit, smoking, redin- 
gote, jaquette (400) ; veston (300) ; d) C'ocl urnes 
de femmes, fillettes (300) ; dames '500) ; a) Man- 
teaux de femmes  : fillettes i300) ; dames (600) ; 
f) Pièces détachées : jupes (250) ; corsages (175) ; 
g) vêlements d'intérieur : pour dames, peignoirs 
et i*bes de cliambre (125) : pyjamas '50) ; ncur 
nommes, robes de chambre f250) ; pyjamas (50) • 
h) Accessoires de vêtements pour hommes, fem- 
mes^ et enfants : cravates, bretelles foulards 
et, tous autres articles (20) ; i) Bonneirie 'de 
lame lingerie dé corps pour hommes, femmes et 
enfants (60). 

Fourrures (250) ; gaganterie. la paire (28) ; 
garnitures de loyer (150) ; gravures, estam- 
pes, photographies d'art, etc. . (100) : guêtres 
jambières, la paire (45) ; instruments de jeu 
et*de sport (60 ; instruments dé musique (400) : 
jçuets (30) ; jumelles, lorgnettes, face ft main, 
stéréoscopes  (20) ; lampes, ^appliques (100). 

Linge de maison : - ^ 
Le drap (200) ; Ja taie (20) ;• la nappe, le mè- 

ïf£ cai'>'t' (45) ;. serviette (de table ou de toilette 
',:?'..' '"stres et suspensions (200) ; plafonniers 
(loti)  ;  malles .(150). * 

Meubles :, 
/a^ye  «-manger (3.000)  ;  chambre à coucher 
(3.000) ; Sa!on '(3.000) ; cabinet de travail (3.000). 

Motocyclettes, cycles-cars et similaires (2.000) ; 
(48)€"Car  1S°lé  il'°°0)   !  Poucnoirs»  Ja   douzaine 

Parapluies, parasols, ombrelles (80) ; parfume- 
rie : savons, poudres, pâtes dentifrices, sous 
toutes formes1 (3) ; dentifrices, le litre (35) ; 
parures en plume, boas, collets, etc. (50) ; pal- 
l^'ûs.La pièce (100) ; peudules."cartels, horloges 
''oVuL ' Pian,DS droits, ojgues et harmoniums 
.,',,' ; réveille-matin, pendule de voyage, pen- 
dulette de bureau (50) ; sacs de dame, en toutes 
'matières  (50). 

Sellerie. — Harnais complet à l'usage des. 
voitures pour le service particulier (1.5J0) ; piè- 
ces isolées (300). 

Stylographes   (40)   ;   tapis   :'carpettes   (250)   ; 
tapis de table- (100) ; dessus de lit <150). 
,«. * pliures à chevaux pour le service particulier 
(3.000) ; volières et cages (15). 
OBJETS DE LUXE EXCLUS DE L'EXONERA- 

TION A L'ARTICLE 72 DE LA LOI DU 25 
JUIN  1920. 

Des troubles sérieux 
dans plusieurs villes 

Rome, îe 28 juin. — nés troubles sérieux se 
sont produits dans différences villes, no-tamrnent 
à Bâmniftto où des eoSternos ont été attaquées 
a. coups de grenade- et de nombreux magasins 
saccagés. Deux manifestants ont été tués, M"v a 
un grand nombre de blessés des deux  côtés. 

A jAncone et h Bambinio les troupes ont fait i 
usage d'autos  blindées   pow renvwser  ,,ps  bar- ! 
ricades qui avaiwvt été d<res=é<>s dans différerafes i 
artères   ;  elles   sKïra.ici>t   mainterant   maihneâses i 
de la situation et ouU   procédé à_ de nonbreu.s s 
arresiati ris  et   ont  sais'   quanti'é   «"ormes,   de ; 
munitions   et    de' matières   inflarmuabl. s.    <.;n ' 
ignore le nombre exact dos ViétiaJéaî permi les- J 
qi:-r*lês   fignire   'e   chef  du   parti   communiste  de 
Fiiiine. Schneider.  A Bre-sçia et à Rarrozzo,  i<\s 
soçi-ili&ti-vs et   les populaires .'n   son,; v.vi;-•  aux 
ma'ns. f-a troupe es>. intervenue ; un carabinier 
a été tué. 

Pendant une fête 
Brescia, le 88 juin. — On annonce qu'à !=ar- 

rezzp ivjidant la fête, une bagarre a éclaté 
entre les populaires et les socialistes. Les cara- 
biniers ont du intervenir : l'un deux a été: lue. 

. .Ss» camarades ont lire sur les manifestants, fi 
y a quelques victimes. 

M Bziglps pefuss te M de grève 
à m fonctionnâmes ûrfoniaux 

Bruxelles, â8 juin. — Les ministres se sont 
réunis aujourd'hui, sous la présidence de Mon- 
sieur  Delacroix. 

Ce dernier y a donns lecture d'un ordre du 
jour qui a été adopté  à  l'unanimité. 

D'après cet ordre du jour, le Conseil colo- 
nial notifie aux* corps des .fonctionnaires cc'o- 
niaux qu'il ne peut iuur accorder ce droit, con- 
formément   à   l'article   a33   du   code   pénal. 

LE BDD5ET D S RESIONS LIBSRÉES 
LES DECISIONS DU  GROUPE 

PARLEMENTAIRE 
Pairis, ?S juin. — D ms sa réunion d'aujoiu-- 

d'hui, le gnouop des Régions î.^crées a désigné 
CCîLX de ses membres cru prendront la parole 
au cours de la discussion du budget dp.s Ré- 
gions Libérées, de façon qui) n'y ait pas de 
redites et que les questions utiles "soient claire- 
ment traitées. 

.11. a envisagé la possibilité de demander une 
séance de comité s<*cret et a pri.s rendez-vo-us 
aussitôt après Ja discussion des chapitres, 
pour décider s"i ses membres voterai^mt cJu non 
le budgel après une dédlarntiôu eolJectàVe. Les 
orateurs qui prendront la parole au nom «lu 
groupe .sont ; MM. Daniel Vincent. Ptûlipo- 
fonux, t.i-espel.. Pasqua!. Meunier (.Vrdenheii - 
l'.-usant, Escoffier et Biené Lè/ebvre. 
LE CREDIT DE DOUZE MILLIARDS 

,  SERAIT MAINTENU 
Paris. 28 juin. — Con.fofmem.ent à la déesien. 

prise par le Groupe des Régions libères les 
députés qui représentent ces régions ont rédigé 
uae <lemande de réunion de la Chambre en 
Comité  secret. 

Celte demande a éié anssitôt revêtue d'un as- 
sez grand nombre de signatures, mais dans 
l'intervalle des pourparlers, ont eu lfeu entre les 
promoteurs de 'la demande de Comité-secret 
d'une part, le Ministre des Finance 
représentants de la Commisson 
d'autre part. 

Les députés des régions libérées ayant- néussi 
à obtenir une. première satisfaclion ont' résoiu 

.d'ajourner provisoirement ie >dépôt de leur mo- 
tion. Le Ministre des Finances, en effet. paroTt 
disposé à ne pas persister à. récJamer la ré- 
ct'jction à neuf milliards et derhi du crédit pour 
la réparation des dommages. 

De son côté, ta Commission des Finances qiil 
n.vatt accepté cette réduction, -s'est montrée- dis- 
posée à relever le crédit au chiffre primitive- 
ment  prévu, de iZ.milliards. 

Le groupe des Régions libérées .comiptaff son>' 
lever en Comité- 'secret s'il y n,va.it eu lieu la 
question de l'utilisation du fond proveiîanl ue 
la première émission des obligations--du Crédit 
National, qui.-,d'après la-loi. instituant col éta- 
blissement devai'; être exclusivement consacrée 
arix départernents libérés. ;      « 

Le groiiioe va dernander à ce s-niet- des expli- 
cations et des garanties au Mirustre des Finan- 
ces, et ce n'est que dans Je cas où- il n'obtien- 
drait pas conrolète satisfaction qu'il examinerait 
à noirveau s'Ù y aurait .lieu de proposer â la 
Chambre de se réunir en Comté secret. 

Douzièmes 
provisoires 

pour Juillet 
Paris,   28  juin.   — La séance est  ouverte  i 

10 heures 10, sous la présidence de M. ARAGO 
devant- un  petit  nombre de députés.. * 

M.  BROUSSE demande à la Chambre de vo» 
ter "l'e projet de douzièmes provisoi es  pour la' 
mois de Juillet  ; les douzièmes étant indispen- 
sables   pu sque   ie   budget   ne   peut  ;être   vol© 
d'ici  après-demain. J 

L'ensemble du projet des douzièmes est 
adoplé par 5i6. voix contre G3. 

Projets de lois 
CREDIT COMMERCIAL  ET INDUSTRIEL 

La Chambre adopte sans débat divers projet* 
notamment ie projet de loi modifiant la loi 
ayant pour objet l'organisation du crédit au. 
P'iit et moyen commerce, à la petite cfc 
moyenne  industrie. 

POUR   LES   VICTIMES   DU   TRAVAIL 
La Chambre adopte la proposition de loi do 

MM. Gérald, René Lefebvre, tendant à modifiée 
l'article-4 du paragrapiie i3 de la loi du 9 
avril 1898 sur les aceidents ile travail (les frais 
d'inhumation des victimes portés de IOO a 200 
francs). 

La Chambre adopte la proposition de loi 
i ayant pour objet de modiiiei exceptionnelle- 

ment en faveur des victimes d'accidents sur- 
venus pendant l'occupation allemande, le mode 
de détermination des salaires die base prévus 
par l'article 10 de ia loi du 9 avril 189S poul 
12 calcul  des rentes 

Le budget des P. T. T. 
ON  VA   AMELIOiiEîi  LA   SITUATION 

DU PERSONNEL 
L'ordre du jour appelle la suite de la1 dis* 

cu-sàion du budget «les P. T. T. 
Le rapporteur fait connaître que la commis- 

sion accepte le relèvement de 110.000 francs 
.lu crédit du chapitre i4 pour augment-er le 
traitement des  inspecteurs  des postes. 

Le  relèvement de  crédit, est- adopte. 
M. Maurice MAT."NÔURY signale la situation 

inlérr-.sant.e de« ingénîeurs des postes. 
MM. PASQUAL et SKMPË parlent chaJeureu* 

semenl en faveur de- certaines., catégories de 
personnel dos P..T. T. • 

Trois   chapjlros   son]   réservés   à   la  demanda 
du   gouvernement    et   de   la   commission    ;   H  . 
s'agit   d'améliorer   la   siluation   des   agents   el 
d-dîs sous-agenls. 

Les derniers chapitres du budget des P. T. -T* 
sont adoptés. 

Le compte spécial 
du ravitaillement 

LES BONS 1>E PAIN 
AT X  FAMILLES NOMBREUSES 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
budget de ia ae scotion du ministère du com- 
merce et de l'industrie «jui concerne le ravi* 
tailiement  général. S 

M. Jo,;pii PATLREAU MIRAND s'élève con- 
tre le récent décret qui rond plus sévères le» 
conditions   d'attribution  des  bons  de   pain. 

ST.  DE, CASTELNAU. — « J'ai posé une que** 
tien   écrite   au   Ministre   à  ce   sujet.   Je   lui  d*. 
tnaad^j d'y   répondre,   il   faut  que   la Chambre 

une^politique   pour   favoriser   les   familles 
nombreuses ». 

M. 1SAAC. — « Il fadt définir la famille 
nombreuse. Personne ne peut douter de me» 
sentiments pour celles-ci. M. Patureau-Mirands 
voudrait que la Limille de trois enfants fut con- 
sidéré- comme famille nombreuse, quand If 
s'agit du bénéfice de l'exemption de l'augmen-"» 
tation du prix ilupa.n. Ce n'est que la i'amiJla, 
de 4 enfants qui véritalement assure la perpé^ 
tuité de la race et l'augmentation de la popu- 
lation. C'est le 'quatrième enfant qui doit cknW 
donner droit aux faveurs réservées aux nom- 
reutees familles. TouU-s les famille3 avant au» 
moi^s^quatre enfants peuvent bénéficier des' 
dispositions qui font l'objet du dernier décret ' 
pris réellement dans le but de favoriser le» 
familles noiiibreusesrUe même qiie ©silt^s-ci de^ 
vronl obtenir bien d'aiilres traitements de fa*" 
veur J>. 

VERS LE RETOUR A LA LIBERTE 
COMMERCIAL..-: 

M. LEBOUCQ, rapporteur de ce budget, de- 
mande au gouvernement d'en finir le plus tôt 
possible avec le compte spécial du ravitaille* 
ment pour revenir à  la situation  normale. 

M.   ISAAC déclare  que  le  gouvernement esli 
fermement décidé à falrp ee«ser'.au plus tôt  -.m 
gros et en détail les services du ravitaillement 

Comité-secret j .qui ont rendu  les p'Ius grands services pendant 
:es et e-e:Me dv-s     la guerre, et à laisser le public fàirte face à ses 
des tFinances,     propres besoins en usant dé tous les moyens a 

«1   disposition   et    de. toute   sa   clairvoyance. 
Comme en   temps  normal,   le  blé sera le  seul 
produit de grande  consommation  que  le gou- 
vernement   vous  demande  pendant une  année, 
'la permission d'acheter En dehors de cela, tousi 
les produits' vont  être laissés à  un  régime  da " 
liberté. Le commerce du riz est libre ; celui da 
la viande va l'être.  Le commerce du sucre e*t( 
renda  depuis  quelques  jours à  la   liberté.   La: 

compe  du   ravitaillement  sera   donc   considéra*' 
blement   réduit l'année  prochaine. 

Répondant à une question de plusieurs dépu- 
tés, demandant au gouvernement de revenir 
sur son dernier décret qui réduit le nombre 
des ayants-droit aux bons de pain à prix ré- 
duit, M. ISAAC répond que les 3o millions par 
mois alloués spnt insuffisants et que îe gouver- 
nement a été obligé de^ reculer. 

La discussion générale est olose. Tous les 
chapitres du budget du ravitaillement généra)) 
sont adoptés et la séance est levée. 

liSSS^O^ ; T9bes et ffianteaux ; .^lonM^^'^-te-S'est ^" 

mort ou vil eltev&ut son merci 
IL   V   A   RECOMPENSE... 

Londres, 28 juin. -4- Scotland Yard vient 
d'annoncer que la femme du milliardaire amé^ 
rScain ..Amtrosa J. Small, disparu depuis le 
2 décembre 1019. offre 250.000 francs à celui 
qui pourra retrouvai- son . «?poux vivant.- La 
découverte du caduvre ne rapportera que 75.000 
francs 

La police de Londres a commencé; ses recher- 
ches dans Londres et les provinces, mais jus- 
qi ioi  aucun résultat   n'a couronné ses efforts. 

M. Smaûl. propriétaire de l'Opéra de To- 
ronto (Canada), était également intéressé à di- 
verses entreprises théâtrales au Canada et aux 
Etats-Lnis. Ses affaires-étaient des plus pros- 
pères et on ne peut pas s'expliquer les causes 
de sa disparition. 

I! aima mieux se pendre 
m di sunriwe i m bœufs 

Charoiles, 28 juin. — Un propriétaHe de 
Briant, près Mpircigny, possédait U bêtes a 
cornes. Toutes ont succombé à la Sevré aph- 
teuse en quelques jours 

Désespéré et r   ' 
dans son écurie. 

lia gaett^e orientale 
LES TURCS ONT ATTAQOE LES FRANÇAIS 

Londres, le 28 juin.— On télégraphie de Con»« 
tantmople : 

I-es iHiuv-elles «rut arrivent de: Cilicie kidl- 
quent que la Turquie conserve une altitude 
&Kressive en .dépit de la ssgnaturo de l'armte- 
tice. 

I^es navires français ont bombardé un viliaga 
turc après que les Turcs eurent a.taqué le» 
François dans la région de Messine. Les Turcs 
et les Arméniens se bat'ent à Adar». 

Le "cuistot" a lait fort 
LEr« JUS » DE SA COMPAGNIE 

DEVAIT ETRE B{EN FAIBLI 
Au cours d'une penmisiti<sn opérée amas, la .fa- 

mille d'un ancien cuisinier du 5e régiment d'infan- 
terie, ttabitant à l/c«uvigTiles-(îaeanoT,,'>* gendarme» 
trorevèreiit. «te grande quantité d'effets mtlitaJJ»s : 
capotes, pantalons et puis des musettes bourrées de 
swcfe  et   de  café 

Beux voilures sirfflreiat à peine pour transpor- 
ter, les objets voles à lie Qneœoy. " 

Parmi ies choses saisies, .on a découvert la teafe 
ture Tolée à l'église.de Louvtgnles. ' 

I>es arrestation* vont avoir Heu, 

^mm1Êmmm 


